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L e journalisme au risque du numelerique : vie priveleg, droit al€ |&€™information et
noms de marque

Description

Avec laremise en cause des superinjonctions au Royaume-Uni et |e renouvellement du direct permis par
Twitter, tant sur les sites de presse que sur les chail, nes da€™information, |es journalistes sont confrontel ss
al€ des del«fis nouveaux al€ |&€™articulation du droit, de la delsontologie professionnelle et de la
technologie.

Lancele le 13 juillet 2006, Twitter est d&€™abord une technologie : ce service dit demicro-blogging, qui
permet da€™envoyer des mini-messages de 140 caractel€res al€ ses suiveurs (followers) sur Internet, a
pour ambition da€™el, tre A« un releseau d&€™information en temps releel A», selon les termes mel, mes de
la communication de |&€™entreprise. Le service Twitter ne produit rien, il offre seulement al€ ses
utilisateurs un espace ouvert oul€ diffuser facilement leurs mini- messages : Twitter belenel«ficie ainsi du
statut da€™helebergeur del«fini par la loi sur la confiance dans |&€™eleconomie numelerique (LCEN) et non
du statut da€™elediteur. Pourtant, le service modifie en profondeur, par ses ambitions, le rapport al€
[&E™information des journalistes, surtout pour le direct.

Lelive, laquestion du droit A lavie privA©e et la pr A©somption d&€™innocence

A« LaE™gffaire DSK A», qui eleclate le 16 mai 2011, aura elstele |1&€™occasion de mettre en lumiel€re, al€
|&€™heure de la mondialisation des images et d4€™ |nternet, la difficultele pour les journalistes de concilier,
da€™un col, tel, les exigences du droit national avec les pratiques da€™autres pays et, de |14€™autre, les
possibiliteles offertes par les nouvelles technologies. En ce qui concerne les dispositifs mis en place par les
meledias d&€™information pour suivre |14€™audience de Dominique Strauss-Kahn le jour de sa premiel€re
comparution devant la cour pelenale de Manhattan, le direct sur les sites de presse avec sa deleclinaison sur
les chail,nes d&€™information en continu, a confirmele |2€™elemergence d&€™une nouvelle maniel€re de
recueillir et de diffuser I&E™information.

L es prelecel «dents existaient : les sites divionde, de Libeleration du Nouvel Observateur, de France 24 ou de

20 Minutes avaient delsjal€ inaugurele la couverture en direct d&€™un elevelenement al€ |4€™occasion de
|&E™accident de la centrale de Fukushima au Japon, de 1&€™el«limination de Ben Laden ou des relevolutions
tunisienne et elegyptienne. Avec |&8€™affaire DSK, la plupart des | journaux ont suivi. A chaque fois, les site
des quotidiens ont proposels sur leur page da€™accueil un espace delsdiele oul€ elstaient agrelsgeles des
videleos, des commentaires da€™internautes, des contributions de speleciaistes, des liens vers des articles
da€™analyse et, surtout, des SM'S ou des tweets envoyeles par les journalistes sur place. Ces SMS ou ces
tweets, parce qUAE™ils sont diffuselss en direct et de maniel€re instantanelee, permettent aux sites
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da€™information en ligne da€™el,tre plus rapides que les chail,nes da€™information en direct
(I3€™audience de DSK el«tait par exemple rediffuselse en leleger diffelerele al€ la telelelsvision), et mel, me de
court-circuiter les agences de presse. Ca&€™est toute la force de Twitter qui, en permettant de diffuser en
direct 1a€™information al€ ses suiveurs, S3B€™est transformele en canal de diffusion de mini-scoops &€ ce

al€ quoi correspond une delepel, che d4€™agence da€™importance A« haute A» &€ quasi instantanels (le
temps de A« taper A» les 140 signes maximum autoriseles).

En intelegrant lestweets des journalistes sur leur page da€™accueil, les journaux ont gagnele la course al€ la
relsactivitele tout en proposant de remonter dans le temps, de suivre dans le flux deleroulant du direct les
commentaires et les annonces A« posteles A» les minutes et les heures prelecel«dentes. 11s ont ainsi donnels une
profondeur au direct que ne permet pas la diffusion audiovisuelle. Les chail,nes da&€™information en
continu, qui belenel«ficient du privilel€ge de I&€™image, utilisent bien sul,r de leur col, tel |emeets et SMS
pour informer leurs telelelespectateurs de maniel€re quasi instantanelee. Mais ces dispositifs ont des
consel squences profondes sur la maniel€re de concevoir |e droit d&€™informer.

La premiel€re conselequence de |&€™elemergence de Twitter dans le champ des grands meledias
da€™information est de rarel«fier encore plus le scoop. Quasi instantanel e, la diffusion du scoop gral, ce al€
Twitter entrail,ne les journalistes dans une course a€ la rapiditele : qUaE™Iil SAE™agisse pour eux
daE™envoyer des tweets al€ leur reledaction ou de releagir awtweets publieles par les telemoins d&€™un
elevelsnement. Certaines reledactions optent ainsi pour le SMS, qui reste confidentiel, mais elles doivent pour
cela sB€™assurer de belenel«ficier d&€™une exclusivitels : ainsi, lors de la premiel€re audience de Dominique
Strauss-K ahn, la seule journaiste francl §aise prelssente au tribunal elstait Laurence Hail"m da€™i-Telelels, qui
a pu informer sa reledaction par SMS. Lors de sa seconde comparution, la presse franci8aise avait fait le
deleplacement al€ New Y ork et aucun scoop na€™ el «tait del*sormais possible.

La deuxiel€me conselsquence du direct pour les sites comme pour les chail,nes d&€™information en ligne
est de rendre impossible tout control, le a priori des images et de [&€™information qui delesormais circulent
vite et surtout sont acheminelses depuis 1&€™elstranger : ainsi, et de plus en plus, les pratiques et le droit
nationaux sont confronteles al€ 14€™elemergence da€™une information mondiaiselee oul€ 14€™on
delecouvre une maniel€re diffelsrente de traiter la prel«somption d&€™innocence, le droit al€ la vie privelse ou
tout simplement la maniel€re dont les journaistes comprennent leur travail. Ce choc des pratiques et des
droits se traduit alors en choc des images, ce qui sG€™est produit avec les images de Dominique Strauss-
Kahn menottel« |e jour de son arrestation. Aussi, dans un communiquele publiels le 17 mai 2011, le lendemain
de la diffusion des images de 1&€™interpellation de Dominique Strauss- Kahn, le Conseil supelsrieur de
|&€™audiovisuel (CSA) appelait les chail,nes franci8aises al€ la plus grande retenue dans la diffusion
d’images de personnes mises en cause dans une procel«dure pelenale. En effet, en vertu de la loi du 15 juin
2000 sur la prelesomption da€™innocence, A«la diffusion, sur tout support, d&€™une image faisant
apparail, tre menottelse ou entravelee une personne, quelle qua€™elle soit, qui NAE™a pas fait 14€™objet
da€™une condamnation A», est sanctionnelse par une amende. || S&€™agit donc ici d&€™une limite
revendiquel+e al€ la libertele d&€™expression, que da€™autres pays comme les Etats-Unis ne reconnaissent
pas : A« Le principe de la libertele da€™expression et le droit al€ 1&€™information ne doivent pas
meleconnail, tre le fait que de telles images sont susceptibles de porter atteinte au respect de la dignitels de
CeS personnes
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A». L&E™appel du CSA al€ plus de retenue procel€de elegalement du constat que |adiffel srence des droits
ne saurait conduire, sur un elsvelenement important, al€ ne pas diffuser d&€™images par crainte de la
sanction, un elsquilibre eletant al€ trouver pour concilier le droit al€ 1&€™information et la prelssomption
d&€™innocence.

Mais cA€™est surtout sur la question de la vie privelse que A« [&€™affaire DSK A» a soulevels le plus de
commentaires. L&€™opposition entre la conception franci8aise du journalisme et son homologue anglo-
saxonne sA3E™y est manifestelee par un delebat sur les limites du droit franci§ais et les pratiques des
journalistes. Pour la presse britannique notamment, les journalistes franci8ais auraient dul, relevelsler ce
guaE™ils savaient delavie privei-e de DSK, avant mel, me sa nomination au Fonds monelstaire international.
Cette exercice de transparence al€ tout prix ne fait pourtant pas partie des rel«flexes des journalistes
franci Sais qU| tiennent al€ la seleparation entre vie prlveI-e et vie publique, se cantonnant au traitement de
cette derniel€re, et qui preleservent le plus possible la prelesomption d4&€™innocence, se gardant souvent
da€™el, tre des accusateurs en premier recours. Cette approche est inverse de celle du journalisme
da€™enquel, te anglo-saxon qui NAE™helsite pas al€ mettre en delbat les modes de vie des personnalitel s
publiques, considelsrant que la maniel€re de vivre telsmoigne de la maniel€re dont on agira ensuite al€ un
poste de responsabilitels. Reste que |a selsparation stricte entre vie privelse et vie publique ne s&8€™ancre pas
dans une del+ontologie revendiquel«e de la presse franci8aise, mais dans le code civil. En effet, le droit de
|&€™information et notamment la loi francl aise de 1881 sur lalibertels de la presse ne mentionne pas la vie
privelee. Le droit qui sA€™applique en France, et qui est assez restrictif, repose sur 1&€™article 9 du code
civil, lequel stipule que A« chacun a droit au respect de sa vie priveleeA». Plutol,t qu€™une connivence
entre journaistes et elelites politiques pour taire des secrets da€™Etat, c&E™est donc d4€™une sorte de
contrat social quaE™il faut ici parler : le droit au respect de chacun al€ lavie privelee a justifiel* par exemple
le silence des journalistes sur la fille cachelee de Franci8ois Mitterrand, dont 1&€™existence na€™a el etel
relevelslelee quUaE™en 1994,

La relevelslation da€™el«lelsments lielss al€ la vie privelse de personnalitelss politiques peut cependant se
justifier, ce que revendiquent elegalement les journalistes, al€ partir du moment oul€ ces elelelsments ont une
incidence sur les actions publiques de la personnalitels en question. De ce point de vue, le code civil ne doit
pas €l,tre un elstendard, dispensant les journalistes de dire courageusement ce que le public melerite de
savoir. C&€™est ce que la Cour europel«enne des droits de 14€™homme a rappelele une premiel€re fois, en
mai 2004, quand €lle a donnels raison al€ |1&€™el+diteur du livre du docteur Gublerl_e Grand Secret, oul€
|&€™ancien meledecin de Franci8ois Mitterrand expliquait qu&E™un cancer de la prostate avait eletels
diagnostiquels del€s 1981. Publiels en 1996, le livre avait par |a suite elstel« interdit par le tribunal de grande
instance de Paris, jugement confirmele en appel et en cassation, au nom du respect de la vie privelse. La Cour
europeleenne des droits de |&€™homme avait cassele ce jugement en rappelant le droit des citoyens
daE™el, tre A« informelss des affections graves dont souffre le chef de I&€™Etat et de |&€™aptitude al€ la
candidature al€ la magistrature suprel, me d&€™une personne qui se sait gravement malade A». Depuis, la
jurisprudence francl aise na€™a fait quaE™ellargir progressivement les exceptions tolel erelees au respect de
la vie privelee, del€s lors que ces exceptions sA€™inscrivent dans le cadre da€™un A« delsbat
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daE™intelerel, t gelsneleral A». Cette derniel€re notion a elstele reprise en felevrier 2005 par la cour d3€™appel
de Paris qui a jugele lelegitime la relevelelation de I&€™existence d&€™une liaison entre un journaliste de
telslelevision et un ministre.

A 1aE™elevidence, le risque de la transparence al€ tout prix est da4€™aller au-delal€ des limites imposelses
par la relsfelsrence au delebat d3€™intelerel,t geleneleral. Sans elevoquer ici la possibilitels de relevelsler au grar
jour des histoires sans intelerel,t mais humiliantes, il semble en effet que le droit de regard sur la vie privelse

et 12€™exigence accrue de transparence al€ 1&€™elegard des personnalitelss publiques peut se retourner
contre |&€™information. Pour acceleder al€ celle-ci, une certaine confiance et la garantie d&€™une certaine
forme de secret sont nelecessaires (voir REM nA° 17, p.51). Si tout peut el,tre dit, plus rien ne sera
communiquel+ ou &ors, plutol,t que de parler d&€™ el«change da€™ideles et d&€™informations &€ ce qui
caractelerise aussi le delsbat da€™intelerel,t gelenelera &€ il faudra parler de simple dlSpOSltIf de
communication publique. Car, al€ 14€™heure oul€ toute parole et tout geste peuvent el, tre surpris gral, ce

al€ un telelelephone mobile elequipele d4€™une camelera, |14€™espace public ne tolel€re plus la spontanel itele
et la confidence propres al€ 1486™elschange privels : |&€™espace public devient en permanence un espace de
communication, quand celle-ci eletait auparavant ingtitutionnaliselee dans une mise en scel€ne propre, le
discours ou la confel erence de presse. En elelargissant le champ de la vie privelse dont peuvent sS€™emparer
les journalistes, le risque est ainsi de voir se banaliser une mise en scel€ne de la vie privelee par les
personnalitelss publiques en mel, me temps que la communication va remplacer la confelerence de presse et
les el«changes ditoff, qui ont depuis toujours permis aux journalistes de faire leur travail en alant au-delal€

de ce que veulent bien dire ou expliquer les communiqueles de presse. Le droit al€ la vie priveleg,
paradoxalement, contribue sans doute au droit al€ I&€™information en elevitant aux journalistes francl8ais
daE™el, tre toujours suspectel «s par leurs interlocuteurs, qUAE™ils frel«quentent bien sul,r en dehors du cadre
professionnel, et en leur permettant da€™acceleder al€ des confidences qui, sinon, leur auraient eletels
interdites.

Latechnologie et ledroit dela presse

L 4€™elsmergence de nouveaux dispositifs de communication comme Twitter perturbe encore autrement les
pratiques des mel+dias d&€™information, conduisant lal€ encore al€ un amelsnagement eleventuel du droit de
|&€™information. En effet, la personne qui s&€™exprime sur Twitter, mel,me SAE™il sA€™agit de
communication publique, n3€™est pas soumise aux contraintes propres al€ la presse et, en tant
quaE™individu, court beaucoup moins de risques quaE™une entreprise. Elle peut auss sG€™exprimer sous

un pseudo, donc de maniel€re anonyme : diffamation et usurpation da€™identitel sont faciles. Or les
journalistes doivent aujourda€™hui se positionner face al€ ces concurrences nouvelles, face al€ un outil qui
permet de delsvoiler toute information sans difficultels et sans se soucier des rel€gles les plus elslelsmentaires
de la del+ontologie. Le delsbat a notamment pris une ampleur inelegalele au Royaume-Uni, releputele pour sa
presse tabloil"d qui fait peu de cas du respect de la vie privelee (voirinfra), oul€ certaines protections des
personnes, que la presse respecte sous la menace de lourdes amendes, sont battues en brel€che par Twitter.

Le delsbat britannique porte preleciselement sur lesuperinjonctions, un droit reconnu depuis que le
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mannequin Naomi Campbell a saisi la Cour europeleenne des droits de 1&€™homme en 2004. Les
superinjonctions sont des delecisions par lesgquelles une personne obtient de la justice que la presse ne
divulgue pas une affaire de mA“urs, ni n&€™indique quaE™elle est soumise al€ cette interdiction, afin
notamment que le respect de la vie privelse de la personne soit totalement garanti. Or cessuperinjonctions
sont de plus en plus contournelses sur Twitter et delecriel+es elsgalement par |a presse comme une atteinte au
droit al€ |14€™information. Deux phelsnomel€nes se conjuguent donc ici.

LaE™atteinte au droit al€ 1&€™information, delenoncelee par la presse, repose sur le constat que les
superinjonctions, preleservant da€™abord la vie sexuelle des celelelsbriteles, sont de fait releservelees aux
personnes riches qui peuvent supporter une procelsdure judiciaire lourde et coul,teuse. Mais la vie sexuelle
des celelelsbritelss n&€™est pas un elelelsment essentiel du droit al€ I&€™information ... Elle peut le devenir
quand le journaliste constate, pour un responsable public, un elscart entre la posture morale en publlc et son
comportement danslavie prlvel «e. Enfin, lessuperinjonctions, al€ Ia€TMor|g| ne imaginel +es pour proteleger la
vie privelee, se sont eletendues al€ la protection de la releputation des entreprises, au risque
dé€™institutionnaliser une forme de censure au profit des puissants, en confondant daé€™ailleurs
diffamation et critique. L&E™exemple souvent avancele par la presse britannique, quand elle remet en cause
les superinjonctions, est celle du scandale du peletrolier Probo Koala, relsvelslele depuis. En 2009,
|&E™entreprise Trafigura, spelecialisel«e dans e courtage en pelstrole, avait obtenu urseiperinjonction contre

le Guardian Iui interdisant de divulguer que le Probo Koala avait rejetels, en 2006, 500 tonnes de delschets
toxiques au large d&€™ Abidjan, causant |&€™ empoisonnement de 30 000 personnes.

CaE™est al€ |&€™occasion de la relsvelslation d&€™une nouvellsuperinjonction, cette fois-ci gral,ce al€
Twitter, que la presse britannique est relscemment repartie en guerre contre ce dispositif. Fin mai 2011, six
tweets posteles depuis un compte anonyme sur Twitter, compte baptisele avec ironie @injunctionsuper,
relevelslaient les aventures extraconjugales de plusieurs stars du pays, le footballeur Ryan Gibbs de
Manchester United avec le mannequin Imogen Thomas, mais aussi celles d&€™un chef cuisinier et des stars
de latelslelsvision. La presse s3€™en est elsmue, rappelant que kaiperinjonction protelsgeait de nouveau les
puissants, quaE™elle constitue une entrave au droit al€ 1&€™information, tout en delenoncl 8ant surtout une
concurrence injuste des nouveaux supports de communication capables de passer outre le respect de laloi.
D&E™ailleurs, Ryan Gibbs a portel plainte contre Twitter, qui a renvoyele le problel€me vers son utilisateur.
Finalement, et parce qUA&E™il belenelefice da4E€™une immunitele lelegale contre Isaperinjonctions, un
delsputels a repris les relevelslations degeets en public. La presse britannique a pu enfin en parler ... et se
delechail, ner...

Si Twitter peut concurrencer les journaux et leurs journaistes, il peut elegalement fragiliser IA€™image de la
presse quand les journalistes utilisent le releseau de mini-messages sans clairement prelsciser leur statut.
Adoptel» massivement par les journalistes franci §ais, Twitter a en effet mis en elvidence le del«calage entre la
parole professionnelle du journaliste et sa parole sur Twitter, oul€ 12€™on suit al€ la fois la personne et le
journaliste reprelesentant un titre. Or la libertele de ton du journaliste sur Twitter, parce qUA&E™elle constitue
en mel, me temps une expression publique, peut contre- venir aux rel€gles que sa€™applique le titre dont il
est salariels, al€ tel point que I&€™utilisation de Twitter et de Facebook est, pour les journalistes, de plus en
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plus encadrel+e. Ainsi, le 11 juillet 2011, Aurelslien Viers, relsdacteur en chef du site duouvel Observateur,
a dul, rappeler al€ ses journalistes les rel€gles de base al€ respecter sur Twitter &€ qui da€™ailleurs
S&€™appliquent pour toute prise de parole publique al€ 146™el+gard de son employeur : A«On ne critique
pas le journal, on ne critique par la direction, on ne critique par son service A», mel,me si A« Twitter est
un espace de libertels al € prelsserveA».

Ce courriel de rappel faisait suite al€ un tweet mal percl8u d&€™une journdiste du site web qui avait fait de
|&E™humour sur les bureaux vides, al€ 9 heures du matin, au sein du Nouvel Observateur. Certains titres
vont plus loin et, plutol,t que de se contenter de respecter la loi interdisant de delenigrer son employeur,
indiquent aux journalistes que tweeter est un acte journalistique et que doivent donc s&€™y appliquer les
mel, mes rel€gles de prudence quaE™au sein d4€™une rel «daction.Le Monde considel€re ainsi que les auto-
publlcatl ons de ses journalistes engagent le titre, et France Telslelsvisions, qui a publlel le 19 septembre 2011
un A« Guide des bonnes pratiques des collaborateurs sur les releseaux sociaux A», demande al€ ses
journalistes de A« publier des propos qui sG€™inscrivent dans la prolongation logique des elecrits
(sites/blogs) et / ou des paroles (antenne). Autrement dit, il est recommandele de ne pastweeter sur ce que
vous na€™auriez pas dit al€ |a€™antenne A». Twitter est un espace de libertels, maisil y aura al€ terme la
libertele des journalistes, avec ses exigences, et celle des autres, sans contraintes, qui ne saurait
sB€™apparenter al€ la libertele da€™informer, mais tout simplement au droit de chacun a€ la
communication.

RA©seaux sociaux, noms de mar que et publicitA© clandestine

L&E™engouement des meledias pour Twitter, mais aussi pour le releseau social Facebook, soulel€ve
da€™autres problel€mes de droit, cette fois-ci lieles al€ la publicitele clandestine. En effet, sur Internet, les
noms de ces services SB€™imposent pour delscrire certaines pratiques parce que chague service tend al€
occuper une position monopolistique : on ne fait pas une demande sur un moteur de recherche, mais sur
Google ; on ne va pas sur un site de mini-messages mais sur Twitter ; on nd€™a pas une page sur un releseau
social mais on A« est A» sur Facebook. Ces usages, lielss al€ un univers et un service, sont exploiteles par les
chail, nes de tel+lelevision qui prolongent sur le Web, en particulier sur Twitter et Facebook, la relation avec
leurs telelelespectateurs en y proposant notamment de 1&€™interactivitels. Les chail,nes mentionnent donc
dans leurs journaux da&€™information leurs comptes Twitter et leurs pages Facebook et incitent les
tel sl el espectateurs al€ SBE™y connecter pour delecouvrir d&€™autres informations. Ce sont ces pratiques que
le CSA a delenoncel«es le 20 mai 2011, les considelerant comme de la publicitele clandestine pour les services
internet mentionneles : A«Le renvoi des tellelespectateurs ou des auditeurs al€ la page de [&€™elsmission
sur les releseaux sociaux sans les citer prelesente un caractel€re informatif, alors que le renvoi vers ces
pages en nommant |es releseaux sociaux concerneles revel,t un caractel€re publicitaire qui contrevient aux
dispositions de |aE™article 9 du delecret du 27 mars 1992 prohibant la publicitels clandestind».

En revanche, |4€™esprit de la loi interdisant la publicitele clandestine permet aux chail, nes de continuer de
citer Facebook et Twitter s&€™ils sont la source d&€™une information, la seule interdiction elstant de lier
systelsmatiquement le nom du releseau social ou du site denicro-blogging et les elsmissions des chail, nes.
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Michel Boyon, prelesident du CSA, reconnaissait toutefois, dansLe Monde du 16 juin 2011, A«
quUAE™un texte datant de prel€s de vingt ans ne pouvait anticiper les relevolutions techniques et sociales,
quUAE™il peut donc sembler aujourda€™hui delecalele par rapport al€ notre tempé ».
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